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Planète Urgence (PU) est une ONG engagée depuis 1999 dans des actions de 
développement et d’urgence auprès des populations de pays en développement.  
 
L’association est à l’origine du concept de congé solidaire (Congé Solidaire ayant été le 
nom de l’association de 1999 à 2004) qui consiste à permettre à des individus non 
professionnels de l’action humanitaire et de développement, d’effectuer une mission 
bénévole de terrain de deux semaines dans un pays du Sud.  
 
Le principe est le suivant : une entreprise, une fondation d’entreprise, un comité d’entreprise 
ou une collectivité locale en tant qu’employeur, finance la mission du salarié en congé 
solidaire. Celui-ci l’effectue sur son temps de congé, et non sur son temps de travail. Il 
devient alors un volontaire de Planète Urgence. 
 
C'est soit un salarié ayant entendu parler du congé solidaire qui va solliciter son entreprise, 
sa fondation d’entreprise ou son comité d’entreprise pour qu’il finance sa mission, soit une 
entreprise, une fondation d’entreprise ou un comité d’entreprise qui va prendre directement 
contact avec PU afin de discuter d’un éventuel partenariat. 
 
Dans le milieu de l’entreprise, c'est soit la direction des ressources humaines, soit la 
direction du développement durable/responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), soit la 
direction de la communication, soit la direction générale, soit la fondation d’entreprise, soit le 
comité d’entreprise qui gère le dossier du congé solidaire. 
 
Un responsable de mission de PU rencontre toujours les candidats qui souhaitent partir en 
congé solidaire et valide ou pas leur candidature. 
 
La démarche a permis à plus de 3400 personnes d’avoir une ou plusieurs expériences de 
solidarité internationale dans l’un des trois types de mission proposée par PU : la formation 
d’adultes, l’animation pédagogique pour les enfants et l’éco-volontariat. Plus de 300 
entreprises, fondations d’entreprise, comités d’entreprise et collectivités locales ont ainsi 
financé des congés solidaires depuis 1999. 
 
La préparation de la mission assurée par PU et l’immersion du volontaire sur le terrain 
entrent, selon l’association, dans le cadre d’une démarche d’éducation au 
développement (EAD). Celle-ci est complétée par le fait que le volontaire est incité par PU, 
non seulement à témoigner à son retour de mission auprès de son entourage professionnel 
et personnel de l’expérience très enrichissante qu’il a vécue, mais également à devenir 
membre du programme Ambassadeurs de PU  
 
Financée par le Ministère des Affaires étrangères (MAE) depuis 2004 sur une ligne 
budgétaire dédiée à l’éducation au développement, PU a sollicité une évaluation externe 
pour répondre à une demande de ce bailleur, mais aussi pour étayer sa réflexion et 
améliorer son action dans ce domaine.  
 

1 NOTRE METHODOLOGIE 

Détaillée dans notre offre, notre démarche a tout d’abord consisté à étudier un nombre 
maximum de volontaires à partir d‘un questionnaire envoyé par Internet aux 1340 
personnes parties en congé solidaire grâce au financement d’une entreprise, d’une 
fondation d’entreprise ou d’un comité d’entreprise. Les 461 réponses reçues permettent 
d’avoir un panel représentatif des volontaires. 
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Parallèlement, l’étude des documents de communication et de formation de PU, ainsi que 
celle des demandes de financement au MAE depuis 2004, nous a permis de retracer 
l’évolution des concepts utilisés par PU.  
 
Afin de nous appuyer sur un référentiel précis d’analyse, nous avons été amenés à 
détailler les définitions de l’éducation au développement produites notamment par 
Educasol et le Consensus européen pour une Education au Développement. Ce 
référentiel nous a notamment conduit à travailler sur les points suivants : l’information et le 
changement en terme d’attitudes et de comportements qui sont proposés ; la démarche 
pédagogique réfléchie par la structure qui s’engage dans un projet d’EAD ; la différence 
entre sensibilisation et relations publiques. 
 
A la suite de cela, une quarantaine d’entretiens ont été menés avec d’anciens volontaires, 
des partenaires de PU (entreprises, comités d’entreprise, institutions, relais locaux en 
Afrique…) et des salariés de PU. 
Plusieurs réunions avec le comité de pilotage interne à PU ont permis de débattre 
régulièrement des orientations proposées. 
 

2 L’INTERET DU CONGE SOLIDAIRE EN TERME D’EAD 

Impacts sur le volontaire parti en congé solidaire  
 
La mission de terrain effectuée par le volontaire dans un pays en développement grâce au 
congé solidaire mis en œuvre par PU, apparaît aux évaluateurs comme une expérience forte 
qui permet aux individus bénéficiaires de renforcer leur intérêt pour la solidarité 
internationale et de se découvrir une capacité à agir directement.  
 
Il est à noter que les principaux points qui ont marqué les anciens volontaires sont relatifs 
aux contacts humains qu’ils ont vécus sur place (conditions de vie et hospitalité des 
populations). 
 
Par ailleurs, grâce au congé solidaire, un déclic se produit pour plus de la moitié des 
anciens volontaires et les incite à s’engager à un titre ou un autre dans de très 
diverses actions de solidarité et de préservation de l’environnement. Celles-ci sont 
davantage concrètes et directes, plutôt que théoriques et politiques. 
 

Impacts professionnels sur le salarié parti en congé solidaire  
 
Dans la mesure où les salariés partis en congé solidaire avec PU effectuent des missions de 
formation et de transfert de compétences, ils acquièrent des compétences humaines et 
de savoir-être (capacité d’adaptation à des situations nouvelles, relativisation du stress, 
ouverture à l’autre…), plutôt que des compétences techniques et de savoir-faire.  
 
Les managers estiment que le salarié parti en congé solidaire revient avec davantage 
d’autonomie, de prise de distance avec le quotidien professionnel, de motivation, de capacité 
d’adaptation, et de fierté d’appartenance à l’entreprise qui lui a permis de vivre cette 
expérience.  
 



Evaluation externe des actions d’EAD menées en direction des entreprises et des salariés d’entreprises par Planète Urgence 
Synthèse  

Ag. COOP DEC Conseil / Relations d’Utilité publique  janvier 2009 - Page 4 sur 10 

Impacts du congé solidaire sur les collègues du volontaire 
 

Si les entreprises, fondations d’entreprise et comités d’entreprise partenaires de PU ne 
savent pas quels sont les impacts qualitatifs et quantitatifs chez les collègues des salariés 
qui témoignent au retour de leur mission, cela ne signifie pas qu’il n’y en a pas. 
 
En effet, en témoignant de leur expérience auprès de leurs collègues, les volontaires font 
passer des messages de tolérance et d’ouverture multiculturelle, dont on peut penser qu’ils 
sont susceptibles de provoquer une prise de conscience, un changement de 
représentation et une volonté chez certains de leurs collègues de prendre davantage 
en considération des enjeux de solidarité internationale. D’après les réponses au 
questionnaire administré par Internet, un volontaire sensibilise en moyenne 54 personnes de 
son milieu professionnel et 36 personnes de son entourage personnel. 
 
Suite à l’intervention d’un représentant de PU, à la communication interne effectuée par son 
partenaire, et aux témoignages des salariés partis en congé solidaire, quelques-uns de leurs 
collègues vont, à leur tour, manifester le désir de partir en mission avec PU.  
 
Chez les partenaires de PU, il y a entre un et 60 salariés qui partent chaque année en 
congé solidaire, soit entre 0,001 % et 2 % de l’effectif d’une entreprise, selon qu’il s’agit 
d’une multinationale ou d’une PME. 
 

Impacts du congé solidaire sur les entreprises  
 
Les partenaires de PU interrogés expliquent que le congé solidaire leur révèle un besoin 
d’engagement de leurs salariés, qu’il a des impacts positifs sur la fidélisation des salariés, 
qu’il permet de mettre en avant l’engagement sociétal de l’entreprise auprès des futurs 
candidats à l’embauche, et qu’il est un moyen d’incarner la politique de développement 
durable de l’entreprise. En revanche, aucun n’a cité la notion d’éducation au 
développement ou même de sensibilisation à la solidarité internationale comme une 
motivation d’engagement en faveur du congé solidaire.  
 
Au-delà des avantages internes aux entreprises qui expliquent pourquoi elles s’engagent 
auprès de PU, le congé solidaire est un outil qui peut permettre une plus grande 
ouverture de l’entreprise sur les problèmes politiques, économiques, sociaux et 
environnementaux des pays en développement. 
 
C'est le cas pour les entreprises, les fondations d’entreprise et les comités d’entreprise qui, 
parce qu’ils ont permis à des salariés de partir en congé solidaire, décident de s’engager 
ensuite en faveur d’autres actions de mécénat de solidarité internationale, notamment avec 
PU dans le financement de kits scolaires ou dans le programme de reforestation mis en 
œuvre par l’association. 
 
Cependant, l’ensemble des partenaires interrogés explique que le congé solidaire est 
un outil intéressant, mais qui ne modifie pas leur stratégie de développement durable 
et encore moins la stratégie globale de l’entreprise.  
 
Ceci peut s’expliquer par le fait que les congés solidaires de deux à trois semaines effectués 
par quelques salariés, sur leur temps personnel et non sur leur temps de travail, pour une 
mission déconnectée des impacts sociaux et environnementaux de leur entreprise, n’a pas 
vocation à modifier les stratégies de l’entreprise. 
 
Le Congé Solidaire apparaît comme un outil pertinent d’EAD, riche de potentialités. 
Mais beaucoup de ces potentialités restent encore à exploiter. 



Evaluation externe des actions d’EAD menées en direction des entreprises et des salariés d’entreprises par Planète Urgence 
Synthèse  

Ag. COOP DEC Conseil / Relations d’Utilité publique  janvier 2009 - Page 5 sur 10 

3 ANALYSE DES ACTIVITES DE PU 
PU est une jeune structure qui s’est développée rapidement pour gérer à ce jour en 2008 
près de 700 volontaires par an. L’efficacité sur le terrain est sa priorité et différentes actions 
ont été développées dans ce cadre. Mais au cours du temps, ces activités ont été enrichies 
par un objectif d’EAD encore en construction.  
 
La formation « Préparation au Départ » - Predep 
 
Le premier objectif pédagogique de cette formation est essentiellement tourné vers 
l’efficacité de la mission auprès des populations du Sud. Cette formation aborde notamment 
l’humilité du volontaire, son écoute de l’autre, la pédagogie à utiliser... La formation permet 
aussi au volontaire, de replacer son intervention, dans le cadre d’une mission avec PU, au 
sein du monde de la solidarité internationale.  
Enfin, PU insiste dans les différentes interventions, sur le caractère de « l’échange » et de la 
rencontre de l’autre.  
Cette formation est une préparation au départ tant pour la mission d’aide au 
développement que pour aller à la rencontre de l’autre. 
 
Par ailleurs, si certains formateurs renvoient à « une implication après la mission », les 
seules opportunités d’engagement présentées en tant que telles sont essentiellement les 
dispositifs internes à PU. La PreDep n’est pas pensée globalement, dans sa pédagogie, 
comme une étape de sensibilisation des volontaires à de nouveaux comportements de 
solidarité internationale au quotidien.

L’immersion sur le terrain 
 
Planète Urgence considère que l’immersion du volontaire sur le terrain grâce à la mission en 
congé solidaire est en soi une démarche d’éducation au développement.  
Il apparaît, en tout cas pour ce qui concerne les missions de formation d’adultes, que cette 
mise en situation est une modalité d’interaction intéressante qui peut aller au-delà de la 
rencontre culturelle. Le vecteur relationnel s’appuie alors sur les compétences 
professionnelles, permettant ainsi une prise de distance avec les représentations d’aide et 
de générosité. Toutefois au-delà de la mise en contact, il n’y a pas d’usage particulier des 
missions dans le cadre d’une démarche d’EAD programmée. 
 
Selon les évaluateurs, l’immersion de terrain permet des échanges humains et 
interculturels (qui nécessite une proximité forte), mais ne participe pas à la 
construction d’une citoyenneté globale (qui nécessite une distanciation). 

Les suites de la mission 
 
Alors que les études sur le volontariat soulignent l’importance, en terme d’éducation au 
développement, de la phase de suivi après la réalisation de la mission, la moitié des 
volontaires partis en congé solidaire avec PU qui ont été interviewés nous a indiqué lors des 
entretiens l’absence d’accompagnement de PU dans leur démarche personnelle après 
leur mission. 
 
Si, grâce à son site Internet, PU diffuse beaucoup d’éléments sur les enjeux écologiques et 
sociaux dans les pays en développement, il s’agit d’une information « grand public » qui 
s’apparente au travail fait par un média et qui s’adresse indifféremment aux anciens 
volontaires et aux internautes. 
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Le programme des Ambassadeurs  
 
Le « programme des Ambassadeurs de Planète Urgence » a été mis en place à la fin 2007 
et regroupe, à la date de l’évaluation, plus de 70 anciens volontaires de PU devenus des 
ambassadeurs de l’association. Il accueille, fin 2008 15 % des volontaires de l’année. 
 
Les objectifs de ce programme sont de donner la possibilité aux anciens volontaires de 
mettre en place des action permettant un ensemble d’objectif : la sensibilisation et 
l’éducation aux problématiques du développement et de la solidarité internationale  ; de 
témoigner de leur expérience ; de mobiliser de nouveaux volontaires pour des départs en 
congé solidaire ; la mobilisation de nouvelles entreprises pour un partenariat avec PU ; et la 
mobilisation de fonds. 
 
Or le Consensus européen pour l’éducation au développement indique que la sensibilisation 
et l’EAD doivent être très clairement distingués des activités qui promeuvent ou encouragent 
le soutien public.  Si cette distinction est abordée dans la journée de formation des 
ambassadeurs, après un an d’activités1, force est de constater que la démarche de 
relations publiques - plus simple à mettre en place et plus rapide à s’approprier par 
les anciens volontaires - a, pour l’instant, pris le pas sur une démarche de 
sensibilisation distincte de la communication. Ceci s’explique, d’après les 
évaluateurs, par l’absence d’objectifs pédagogiques clairs proposés aux 
Ambassadeurs. 
 
Toutefois, certains Ambassadeurs nous ont indiqué souhaiter pouvoir parler de leur 
expérience afin de porter une autre parole sur les pays dans lesquels ils sont intervenus. 
 
Parmi les actions présentées, certaines activités d’expositions, de témoignage et de débat 
peuvent, dans le cadre d’une démarche clarifiée de formation de l’auditoire, aboutir à une 
sensibilisation. La mobilisation des anciens volontaires autour de ce programme (près de 
10% des anciens volontaires de 2008) permet à PU de s’appuyer, à terme, sur une 
importante capacité d’interpellation ou d’explication, dans la société au Nord.  
 
L’expérimentation d’interventions particulières doit permettre à PU de capitaliser et de 
préciser sa démarche de sensibilisation.  
.

L’action de PU dans les entreprises  
 
Par le départ de salariés en mission de terrain et la communication qui en est faite au 
sein de l’entreprise, le congé solidaire, mis en œuvre par PU, est un des rares moyens 
de faire entrer les enjeux de la solidarité internationale dans les entreprises. 
 
Mais mis à part les conférences de présentation du congé solidaire dans les entreprises, les 
fondations d’entreprise et les comités d’entreprise, et l’intervention des Ambassadeurs, PU 
n’y intervient pas et laisse son partenaire et les anciens volontaires libres d’effectuer ou pas 
des actions de sensibilisation auprès de leurs collègues.  
 
Ceci peut s’expliquer soit par un manque de ressources humaines et financières internes à 
PU, soit par le fait qu’une véritable démarche pédagogique d’éducation au développement à 
destination des entreprises n’a pas encore été construite à PU, soit du fait de la difficulté de 

 
1 Le programme est en forte évolution et l’analyse a été réalisée en octobre 2008. 
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parler de sujets politiques, économiques, sociaux et environnementaux qui concernent des 
pays éloignés du quotidien et des enjeux de l’entreprise et de ses salariés. 
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4 RECOMMANDATIONS 

En amont des recommandations qui suivent, les évaluateurs souhaitent insister sur l’état d’esprit qui 
les guide. L’éducation au développement peut prendre divers chemins, faire appel à une diversité 
d’actions. Mais une ONG ne peut faire l’économie d’une démarche pédagogique qui, similaire à une 
démarche de projet, doit fixer clairement les objectifs et les changements attendus à partir d’une 
situation initiale décrite avec le plus de précision possible. Avant même d’engager tel ou tel 
changement dans ses interventions, il nous semble que Planète Urgence doit construire un nouveau 
regard sur les enjeux de sensibilisation qu'elle souhaite promouvoir. 

L’objectif pédagogique 
 
La principale faiblesse de la démarche de PU nous semble être de ne pas avoir pris le temps 
de réfléchir à son objectif d’EAD et à la démarche quelle souhaite engager pour l’atteindre. 
Les activités apparaissent développées plus par intuitions, tâtonnements que par une réelle 
démarche pédagogique construite. 
Dans la mesure où PU a fortement structuré les objectifs pédagogiques, les résultats 
attendus et les outils nécessaires pour la réussite des missions au Sud, l’association doit 
pouvoir faire de même pour ses projets d’éducation au développement au Nord.  
 
L’enjeu est d’aider le volontaire à passer de la posture du témoignage sur sa mission (qui est 
certes un outil intéressant) à un processus de réflexion et à une montée en généralité sur les 
enjeux globaux des pays en développement.  
Une démarche est engagée, notamment dans le cadre de PREDEP et des Ambassadeurs 
pour préciser ces changements. Mais celle-ci est réalisée « en marchant », en fonction de 
certaines expériences. Elle gagnerait en qualité et en efficacité si elle s’appuyait sur une 
réflexion plus formalisée avant d’être insérée dans les outils de formation de PU. 
 
Vis-à-vis du monde de l’entreprise, seule une stratégie précisant les objectifs qualitatifs 
(types de messages à faire passer, évaluation des changements de représentations, 
d’attitude et de comportements après la sensibilisation) et quantitatifs (nombres d’entreprises 
et de comités d’entreprise sensibilisés, nombre de salariés sensibilisés) permettra à PU de 
s’inscrire dans une démarche d’éducation au développement aboutie. 
 

Les bénéficiaires 
 
Pour chaque public bénéficiaire (les volontaires, leurs collègues et leur entourage personnel, 
le grand public), des modalités d’interventions et d’accompagnement doivent être déterminés 
en fonction des objectifs pédagogiques spécifiques. 
 
En ce qui concerne les volontaires, un travail de suivi et d’analyse des changements de 
comportements devrait être réalisé. Il aiderait PU à mieux piloter les informations à 
transmettre, les mises en situation à proposer pour aboutir à des changements spécifiques 
réellement souhaités par la structure. 
 
Le programme des Ambassadeurs doit se complexifier, en regard des choix de PU pour les 
changements à atteindre. Il doit notamment prendre en compte les différents profils de 
participants, les différentes motivations des acteurs. A partir de cela, PU pourra piloter le 
choix des d’interventions dans le cadre d’un projet de sensibilisation, sur une thématique 
qu’elle aura choisi. 
 
En ce qui concerne les entreprises, PU devrait inciter ses partenaires soutenant le congé 



Evaluation externe des actions d’EAD menées en direction des entreprises et des salariés d’entreprises par Planète Urgence 
Synthèse  

Ag. COOP DEC Conseil / Relations d’Utilité publique  janvier 2009 - Page 9 sur 10 

solidaire, à systématiser la sensibilisation à la solidarité internationale effectuée par le 
volontaire auprès de ses collègues à son retour de mission. 
PU pourrait également proposer à des entreprises et comités d’entreprise ne soutenant pas 
le congé solidaire, mais engagés en faveur du développement durable, un module de 
formation à la solidarité internationale et à l’écologie à destination de leurs collaborateurs. 
 
Cela dit, il nous semble fondamental que PU soit attentive au risque d’une utilisation abusive 
du congé solidaire par certaines entreprises qui pourraient être tentées de le mettre trop en 
avant dans leur politique de développement durable/ responsabilité sociétale, au lieu de 
travailler à limiter les impacts sociaux et environnementaux générés par leurs activités. 
 

Les moyens nécessaires 
 
PU devrait construire un véritable outil d’éducation au développement composé de données 
graphiques et chiffrées sur les enjeux dans les pays en développement et les acteurs 
(organisations internationales, syndicats, entreprises, associations, fondations…) agissant 
dans ces domaines ; d’exemples d’actions et de gestes concrets susceptibles d’être menés 
par les citoyens au Nord ; des coordonnées d’associations et d’institutions permettant aux 
volontaires de prolonger leur engagement. Cet outil pourrait servir de base pour les 
formations et les actions de sensibilisation effectuées par les volontaires, les salariés, les 
bénévoles et les Ambassadeurs de PU. 
 

Il semble nécessaire d’amplifier le rôle du partenaire du Sud afin qu’il accompagne 
davantage les volontaires dans leur compréhension des enjeux de développement du pays 
dans lequel ils effectuent leur mission. Ceci passera notamment par une précision dans la 
pédagogie de la formation à l’arrivée mais aussi et surtout, par un moment d’analyse du vécu 
qui doit être systématiquement engagé avec le volontaire, sous une forme à déterminer : 
dernière journée de la mission, réunion trimestrielle, échange téléphonique avec un membre 
de PU, … 
 
Il semble nécessaire qu’un poste spécifique à l’éducation au développement (au-delà de 
l’animation du programme des Ambassadeurs à  soit créé au sein de PU afin de construire et 
d’accompagner cette démarche à l’intérieur et à l’extérieur de l’association, pour l’ensemble 
des activités de PU. 
 

* * * * * * * * * * * *
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